L’impact en droit belge de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en matière motivation des décisions de justice

Vingt-quatre pays membres du Conseil de l’Europe sont dotés, en matière pénale, de juridictions échevinales composées de juges non professionnels siégeant et délibérant aux côtés de magistrats de carrière, alors que dix Etats disposent de l’institution du jury traditionnel
. Selon la Cour européenne des droits l’homme, l’institution du jury « procède de la volonté légitime d'associer les citoyens à l'action de justice, notamment à l'égard des infractions les plus graves »
. 

A l’exception de l’Espagne et du canton suisse de Genève, la non-motivation des verdicts rendus par les jurys traditionnels semble être la règle générale
.  Par ailleurs, il y a plus de trente ans, P. Legros observait déjà une « l’importance toujours grandissante de la motivation des jugements »
. La deuxième section de la Cour européenne des droits l’homme a constaté, plus récemment, une évolution au niveau des législations des Etats contractants dans le sens de l’exigence d’une plus grande motivation des décisions de justice, particulièrement lorsqu’elles sont rendues en première instance
.

L’institution du jury avait traditionnellement été préservée de l’exigence de motivation émanant du droit à un procès équitable tel qu’interprété par la Cour européenne des droits de l’homme. L’arrêt Taxquet du 13 janvier 2009 changea radicalement la donne, entraînant en Belgique un véritable imbroglio judiciaire et une modification législative, avant que ne soit prononcé, le 16 novembre 2010, l’arrêt de la grande chambre.

Après avoir rappelé brièvement la portée de l’exigence de motivation en droit belge avant l’arrêt du 13 janvier 2009 (I), nous évoquerons la jurisprudence traditionnelle de la Cour de Strasbourg en matière de motivation , et plus précisément de jury populaire (II). Nous développerons ensuite la situation ayant suivi l’arrêt Taxquet et précédé l’arrêt de la grande chambre (III), avant d’étudier cette dernière décision (IV). Enfin, nous nous permettrons quelques réflexions sur le lien entre motivation et procès équitable (V).

I. L’exigence de motivation en droit belge avant l’arrêt Taxquet
L’article 149 de la Constitution dispose que « tout jugement est motivé ». Cette obligation, dans le chef des tribunaux de police et correctionnels, est précisée respectivement par les articles 163 et 195 du Code d’instruction criminelle
. Cette dernière disposition énonce que « tout jugement de condamnation énonce les faits dont les personnes citées sont jugées coupables ou responsables, la peine, les condamnations civiles et la disposition de la loi dont il est fait application », les « raisons du choix que le juge fait de telle peine ou mesure parmi celles que la loi lui permet de prononcer » ainsi que la justification du degré de chacune des peines ou mesures prononcées. 

Jusqu’aux modifications législatives intervenues en 2000
 et en 2009
, aucune disposition semblable de droit interne n’existait pour les cours d’assises
. Au contraire, l’article 342, alinéa 3 du Code d’instruction criminelle imposait au chef du jury de faire lecture de l’instruction suivante aux jurés : « La loi ne demande pas compte aux jurés des moyens par lesquels ils se sont convaincus; elle ne leur prescrit point de règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve; elle leur prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement, et de chercher, dans la sincérité de leur conscience, quelle impression ont faite sur leur raison les preuves rapportées contre l'accusé, et les moyens de sa défense. La loi ne leur dit point : " Vous tiendrez pour vrai tout fait attesté par tel ou tel nombre de témoins "; elle ne leur dit pas non plus : " Vous ne regarderez pas comme suffisamment établie toute preuve, qui ne sera pas formée de tel procès-verbal, de telles pièces, de tant de témoins ou de tant d'indices "; elle ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : " Avez-vous une intime conviction ... " ».

En se basant sur cette disposition, la Cour de cassation s’est, malgré le prescrit constitutionnel, traditionnellement montrée peu exigeante en ce qui concerne l’obligation de motivation reposant sur les arrêts d’assises. Certes, il résulte de sa jurisprudence que l’article 149 de la Constitution ne prescrit qu’une obligation de pure forme
, dont le contrôle lui permet, non de censurer le bien fondé des motifs contenus dans la décision attaquée, mais seulement le défaut formel de motivation
. Selon la Cour, cette règle n’est respectée que lorsqu’une décision ne contient pas de contradiction dans ses motifs ou entre ses motifs et son dispositif, répond aux moyens régulièrement soulevés par les parties dans leurs conclusions et lorsque les constatations qu’elle contient permettent à la Cour de cassation de vérifier sa légalité
. Les jurys d’assises semblaient cependant avoir pu échapper à certaines de ces obligations
. Ainsi, selon une jurisprudence constante, la Cour se contentait de considérer que l’arrêt constatant que le jury avait répondu affirmativement ou négativement aux questions relatives à la culpabilité d’un accusé motivait régulièrement sa décision
. 

La satisfaction aux obligations constitutionnelles ou légales de droit belge en matière de motivation ne permettait cependant pas de conclure automatiquement au respect des exigences du droit international conventionnel doté d’un effet direct et notamment de l’article 6 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales
. 

La Cour de cassation estimait cependant que « de la seule circonstance que devant la cour d'assises les jurés ne sont pas tenus de motiver leur conviction », il ne se déduisait pas que, « lors de la décision du bien-fondé de l'accusation en matière pénale dirigée contre lui », le demandeur n’aurait « pas eu droit à un procès équitable au sens dudit article 6, alinéa 1er, de la Convention »
. Dans un arrêt du 16 juin 2004, rendu dans l’affaire Taxquet, la Cour de cassation répéta que « les articles 6.1 et 6.3, b, de la Convention de sauvegarde des droits  de l’homme et des libertés fondamentales et 14.3, b, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ainsi que l’article 149 de la Constitution, même lu en combinaison avec les dispositions conventionnelles précitées, n’imposent au jury aucune obligation de motiver ses réponses »
. 

Plus récemment, elle avait explicitement confirmé que les articles 6.1 de la Convention et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques n’obligeaient « aucunement les jurés à motiver leur conviction », rappelant que la procédure devant la cour d’assises n’était pas comparable à celle devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de police et qu’elle offrait « toutes les garanties nécessaires afin d'éviter l'arbitraire »
. Et la Cour d’évoquer, dans un rare souci d’exhaustivité, l’obligation faite au procureur général de rédiger un acte d’accusation
 signifié à l’accusé
, la possibilité pour les parties de préciser leurs moyens relatifs à la régularité de la procédure immédiatement après la prestation de serment du jury et avant l’ouverture de la procédure ultérieure
, la lecture des actes d’accusation et de défense
, les caractéristiques propres à la suite de la procédure qui « consacre un droit maximal à la  contradiction et à la défense », à savoir « la présentation et la discussion immédiates et orales des éléments de preuve », le fait que le jury se prononce sur la culpabilité au moyen « de questions précises résultant de l'acte d'accusation et d'éventuelles questions sur une ou plusieurs circonstances aggravantes ou sur un motif d'excuse invoqué par l'accusé »
 et, enfin, la possibilité pour les juges de surseoir au jugement pour que l’affaire soit soumise à un nouveau jury, lorsqu’ils sont unanimement convaincus que les jurés se sont trompés au fond
. 

Cette approche catégorique et cohérente de la Cour de cassation fut néanmoins bousculée par la deuxième section de la Cour européenne des droits de l’homme qui, dans son célèbre arrêt Taxquet du 13 janvier 2009, condamna la Belgique pour le défaut de motivation d’un arrêt de la Cour d’assises de Liège. A la décharge de la Cour de cassation, les arrêts antérieurs de la Cour de Strasbourg ne laissaient pas augurer avec certitude de la décision du 13 janvier 2009. S’ensuivit néanmoins une épopée judiciaire peu banale, qui vient de connaître un dernier rebondissement avec l’arrêt rendu par la grande chambre de la Cour le 16 novembre dernier. Nous aurons l’occasion d’y revenir. 

II. La jurisprudence du Conseil de l’Europe en matière de motivation

A. L’exigence de motivation… 

La jurisprudence de la Commission européenne des Droits de l’Homme considérait déjà que l’absence de motivation d’une décision judiciaire pouvait, dans certaines circonstances et particulièrement en matière pénale, mettre en jeu le droit à un procès équitable garanti par l’article 6 de la Convention
. Si le lien entre motivation des décisions et procès équitable se trouvait ainsi énoncé, il n’apparaissait cependant pas automatique. 

La Cour européenne des droits de l’homme préférera présenter l’obligation de motivation comme étant une exigence du procès équitable
. Selon une jurisprudence constante de la Cour, censée refléter « un principe lié à la bonne administration de la justice, les décisions judiciaires doivent indiquer de manière suffisante les motifs sur lesquels elles se fondent »
. Ainsi, l’absence de toute motivation à l’appui du rejet d’une demande visant à obtenir une compensation financière
 ou une motivation contradictoire
 constituent une violation de l’article 6, §1 de la Convention. 

L’étendue de cette obligation dépend de plusieurs facteurs, à savoir la nature de la décision
, les moyens soulevés par une des parties
 et les « différences dans les Etats contractants en matière de dispositions légales, coutumes, conceptions doctrinales, présentation et rédaction des jugements et arrêts »
. En d’autres termes, et pour souligner le caractère éminemment casuistique du contrôle par la Cour européenne des droits de l’homme de l’exigence de motivation, celle-ci doit « s’analyser à la lumière des circonstances de chaque espèce »
.

Si la Cour ne procède en principe pas à une vérification de l’adéquation de la motivation au cas d’espèce
, elle le fit cependant dans un arrêt De Moor du 23 juin 1994, lorsqu’elle jugea que l’Ordre des avocats de Hasselt, en justifiant le refus de l’inscription du requérant au tableau de l’ordre des avocats par « un motif légalement non valable », n’avait pas « entendu équitablement la cause du requérant »
. 

B. … dans le chef des jurys populaires

Avant les affaires Taxquet, l’institution du jury n’était pas inconnue de la jurisprudence du Conseil de l’Europe. 

En 1992 déjà, la Commission européenne des Droits de l’Homme avait été appelée à statuer sur le défaut de motivation des décisions des cours d’assises belges
. Dans cette décision, elle conclut, après avoir examiné le système belge, que « si le jury ne peut répondre que par "oui" ou par "non" aux questions posées par le président, ces questions forment une trame sur laquelle se fonde la décision du jury » et que « la précision de ces questions - dont certaines peuvent être posées à la demande de l'accusation ou de la défense - permettent, de l'avis de la Commission, de compenser adéquatement les réponses laconiques du jury ». Dans sa décision Zarouali c. Belgique du 29 juin 1994, la Commission confirma sa première décision et considéra que le système belge des cours d’assises était compatible avec l’article 6 § 1 de la Convention, les garanties procédurales permettant de compenser l’absence de motivation de la déclaration de culpabilité formulée par le jury
. 

Dans une de ses premières décisions sur la question, la Cour européenne des droits de l’homme jugea, en se référant uniquement à la décision précitée de la Commission du 30 mars 1992, que l’absence de motifs dans la décision d’une juridiction danoise était due au fait que la culpabilité du requérant avait été déterminée par un jury, ce qui ne pouvait être considéré en soi comme étant contraire à la Convention
. 

Dans la décision Papon c. France du 15 novembre 2001, la Cour refusa également de condamner le système d’assises français, estimant que « l’exigence de motivation doit (…) s’accommoder de particularités de la procédure, notamment devant les cours d’assises où les jurés ne doivent pas motiver leur intime conviction »
. Selon la Cour, les réponses du jury aux 768 questions posées par le président de la cour d’assises formaient une trame servant de fondement à la décision de celle-ci et la précision de ces questions permettait de compenser adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury. 
Près de deux ans plus tard, la juridiction européenne validait le système espagnol de cour d’assises tout en affirmant par ailleurs qu’il ne lui appartenait « pas en tout état de cause de se prononcer in abstracto sur la conformité du système espagnol avec l’exigence de motivation découlant de l’article 6 § 1 de la Convention »
. En l’espèce, la Cour constata que le jugement du tribunal de jury espagnol contenait l’énoncé des faits déclarés prouvés par le jury et l’ayant amené à conclure à la culpabilité du requérant ainsi que l’analyse juridique de ces faits au regard de leur qualification pénale et qu’il indiquait, par conséquent et de manière suffisante au regard de l’article 6, §1 de la Convention, les motifs sur lesquels il se fondait. 

Si, dans l’affaire Göktepe c. Belgique, la Cour n’était pas explicitement interrogée sur l’exigence de motivation dans le chef des cours d’assises, elle conclut cependant à la violation de l’article 6 en raison du refus de la cour d'assises de poser au jury des questions individualisées sur l’existence de circonstances aggravantes imputables à un des accusés, empêchant le jury de déterminer individuellement la responsabilité pénale de ce dernier
. Selon la Cour, une telle conclusion s’imposait particulièrement dès lors que les jurés ne pouvaient pas motiver leur conviction, la précision des questions posées au jury devant permettre de compenser adéquatement les réponses laconiques de ses membres
.  

En résumé, les juges de Strasbourg avaient délivré un brevet de constitutionnalité au système de motivation laconique des arrêts de cours d’assises, à condition qu’il soit compensé adéquatement par la précision –et le cas échéant le caractère individualisé- des questions posées au jury, de façon à ce que celles-ci puissent former une trame servant de fondement à la décision finale.  

C. L’arrêt Taxquet du 13 janvier 2009

Par un arrêt prononcé le 7 janvier 2004, la Cour d’assises de Liège condamnait M. Taxquet, aux termes d’une motivation pour le moins succincte, à une peine d’emprisonnement de vingt ans pour l’assassinat d’André Cools et la tentative d’assassinat de sa compagne. Le pourvoi dirigé contre cet arrêt, qui invoquait notamment la violation des articles 6 de la Convention et 149 de la Constitution, ayant été rejeté par la Cour de cassation
, M. Taxquet introduisit une requête devant la Cour européenne des droits de l’homme, en raison notamment du défaut de motivation de sa condamnation. 

Si la jurisprudence précitée de la juridiction strasbourgeoise ne permettait pas au requérant d’être d’un optimisme débordant, la solution obtenue et, d’avantage encore, sa motivation ont sans aucun doute dépassé ses espérances
. Après avoir rappelé sa jurisprudence précitée relative à l’obligation de motivation (§40), qui doit cependant s’accommoder des particularités des procédures nationales (§41), la deuxième section de la Cour releva que, depuis l’affaire Zarouali, une évolution se faisait sentir « tant sur le plan de la jurisprudence de la Cour que dans les législations des Etats Contractants », dans le sens de l’exigence, résultant du droit à un procès équitable, d’une plus grande motivation des décisions de justice (§43), particulièrement en première instance (§44). En l’espèce, M. Taxquet pouvait légitimement invoquer son ignorance des motifs de sa condamnation, étant donné la formulation non individualisée des questions relatives à sa culpabilité et le caractère laconique de leur réponse, au point d’en retirer l’impression d’une justice arbitraire et peu transparente (§47-48). Et la Cour d’énoncer une considération déterminante pour les cours d’assises, à savoir l’importance « de mettre en avant les considérations qui ont convaincu le jury de la culpabilité ou de l'innocence de l'accusé et d'indiquer les raisons concrètes pour lesquelles il a été répondu positivement ou négativement à chacune des questions » (§48). La Cour considéra en l’espèce qu’en l’absence de cette motivation, la Cour de cassation belge n’avait pas été en mesure d’exercer efficacement son contrôle, ce qui avait entraîné une violation du droit à un procès équitable (§49). 

Au-delà de la simple « évolution » de jurisprudence annoncée par la Cour, son raisonnement constituait un véritable revirement de jurisprudence. En effet, au lieu de constater, dans le droit fil de l’arrêt Papon, que l’imprécision des quatre questions posées au jury ne permettait pas de compenser adéquatement l’absence de motivation des réponses du jury par la formation d’une trame servant de fondement à la décision de la cour d’assises belge, la Cour motivait la condamnation de l’Etat belge de façon beaucoup plus radicale. Il ne s’agissait plus, en effet, de compenser l’absence de motivation des arrêts de cours d’assises mais au contraire de leur imposer de « mettre en avant » les raisons déterminantes dans la conviction du jury relative à la culpabilité ou à l’innocence de l'accusé.

L’enjeu dépassait dès lors nettement l’affaire Taxquet, le caractère général du motif litigieux étant susceptible de s’appliquer à d’autres systèmes juridiques du Conseil de l’Europe. L’affaire fut renvoyée devant la grande chambre le 5 juin 2009 et les gouvernements français, irlandais et britannique autorisés à présenter des observations écrites
. En attendant l’arrêt de la grande chambre, les autorités belges se voyaient cependant contraintes de faire face aux procès d’assises en cours ou à venir. A défaut d’intervention du législateur, le pouvoir judiciaire se trouvait confronté à une situation pour le moins délicate. 

III. L’inconfort de l’entre-deux

Dans un premier temps, la Cour de cassation préféra ignorer l’enseignement de la Cour européenne des droits de l’homme, reprenant la formulation de sa jurisprudence antérieure à l’arrêt du 13 janvier 2009
.

Il faudra attendre un arrêt du 19 mai 2009 pour que la Cour suprême accepte de suivre la Cour strasbourgeoise, aux termes d’une motivation dont il est difficile de ne pas relever le caractère succinct. Après avoir relevé que « le droit à un procès équitable requiert que le juge motive sa décision » et que ne motive pas la condamnation du demandeur l’arrêt qui conclut à l’absence de motif juridique de demander au jury d'avancer une motivation, la Cour décida, sans même viser l’arrêt Taxquet, que la déclaration de culpabilité du demandeur ne satisfaisait pas aux exigences de l'article 6.1 de la Convention
.

Dans un arrêt du 10 juin 2009, la Cour de cassation se fit plus explicite, se référant explicitement à l’arrêt du 13 janvier 2009
. Selon la Cour : 

« En raison de l'autorité de la chose interprétée qui s'attache actuellement à cet arrêt et de la primauté, sur le droit interne, de la règle de droit international issue d'un traité ratifié par la Belgique, la Cour est contrainte de rejeter l'application des articles 342 et 348 du Code d'instruction criminelle en tant qu'ils consacrent la règle, aujourd'hui condamnée par la Cour européenne, suivant laquelle la déclaration du jury n'est pas motivée ».

Constatant qu’en l’espèce la condamnation n’était pas motivée, la Cour cassa l’arrêt attaqué devant elle dès lors, bien que « conforme à la loi belge qui ne demande pas compte aux jurés des moyens par lesquels ils se sont convaincus », il était « contraire à l'article 6 de la Convention dans l'interprétation suivant laquelle le droit au procès équitable implique une motivation du verdict ».

De la même façon, la Cour de cassation mit à néant, par un arrêt du 30 septembre 2009
, l’arrêt prononcé le 3 mars 2009 par la cour d’assises de Liège en tant qu’il condamnait notamment Marcel Habran, considérant que le refus de la cour d’assises de donner « ne fût-ce qu’un résumé des principales raisons qui les ont conduits à retenir une partie des accusations libellées dans l’arrêt de renvoi » violait « l’article 6.1 de la Convention dans l’interprétation, que la Cour ne saurait tenir pour inexistante, suivant laquelle le droit au procès équitable implique une motivation du verdict »
.

Dans le même temps, les cours d’assises s’organisaient afin de se conformer à l’obligation de motivation s’imposant à elles, conformément à l’arrêt Taxquet du 13 janvier 2009 et avec la bénédiction de la Cour de cassation. Afin de respecter cette obligation, elles se retrouvaient condamnées à mettre en place des procédures qui n’étaient, a fortiori, pas prévues par le code d’instruction criminelle. La Cour de cassation fut ainsi appelée à se prononcer sur la solution adoptée par la cour d’assises de la province de Hainaut, et inspirée d’une proposition de loi alors pendante au Parlement. Dans la procédure ayant donné lieu à l’arrêt attaqué, les jurés s’étaient isolés, après avoir été munis des questions résultant de l'acte d'accusation et des débats, jusqu’à ce qu’ils eussent formé leur conviction. La Cour et le jury s’étaient ensuite réunis avant même que le verdict, annoncé par une déclaration mais dont le contenu était abrité dans deux enveloppes scellées, ne soit révélé publiquement. La Cour de cassation, après avoir constaté que cette forme de procéder n’était pas prévue par le Code d'instruction criminelle, considéra cependant que, « sans porter atteinte à l'autonomie délibérative du jury », elle ne tendait « qu'à garantir le respect de l'article 6.1 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, interprété comme impliquant le droit pour les parties de savoir, par la lecture de l'arrêt lui-même, pourquoi un accusé a été jugé coupable ou innocent »
.

Pendant que le pouvoir judiciaire improvisait courageusement une procédure pénale mettant en œuvre l’arrêt du 13 janvier 2009, le législateur ne restait pas tout à fait inactif. S’inspirant d’une proposition de loi déjà déposée par M. Philippe Mahoux le 25 septembre 2008
, il adopta la loi du 21 décembre 2009 relative à la réforme de la cour d’assises
, entrée en vigueur le 21 janvier 2010
 et qui a déjà fait depuis l’objet de plusieurs toilettages et de quelques critiques
. Conformément à l’article 334 nouveau du Code d'instruction criminelle, les jurés, réunis avec la cour après remise et signature de leur déclaration, doivent formuler les principales raisons du verdict.

On évoquera enfin un arrêt de la Cour de cassation du 29 septembre 2010, dans lequel elle a considéré que violait l’article 6.1 de la Convention l’arrêt qui se borne à invoquer le doute pour  justifier un acquittement
. Selon la Cour : 

« Parce qu'il y va d'une formulation abstraite applicable à toutes les causes, la seule référence au doute ou à l'absence de doute ne saurait satisfaire à l'obligation faite aux jurés de rendre compte de leur décision, ne met pas les parties en possession des éléments de nature à la rendre intelligible en fonction des données propres à la cause, et ne permet pas à la Cour d'exercer réellement son contrôle, alors que la cour d'assises statue en premier et en dernier ressort, que le jury tranche sur la base de ce qu'il a entendu et vu à l'audience, et qu'une motivation succincte mais réelle de son verdict a été voulue par la loi pour éviter l'apparence d'une justice arbitraire ».

IV. L’arrêt de la grande chambre

Dans plusieurs de ses arrêts, la Cour de cassation visait la « règle, aujourd’hui condamnée par la Cour européenne, suivant laquelle la déclaration du jury n’est pas motivée »
. La précaution n’était pas inutile dès lors que l’arrêt du 13 janvier 2009 n’était pas définitif. 

Etant donné l’enjeu de l’arrêt en grande chambre pour plusieurs Etats parties à la Convention, les délibérations ont sans doute fait l’objet de débats animés. L’audience ayant été tenue le 21 octobre 2009, celles-ci ont encore eu lieu les 26 mai et 6 octobre 2010. 

Par son arrêt du 16 novembre 2010, la Cour européenne des droits de l’homme confirme la condamnation de la Belgique mais désavoue le raisonnement adopté par sa deuxième section
. Ayant rappelé la légitimité de l’institution du jury (§83) et la grande liberté dont jouissent les Etats parties à la Convention « dans le choix des moyens propres à permettre à leur système judiciaire de respecter les impératifs de l'article 6 », la Cour rassure les Etats concernés en affirmant clairement qu’il «  ne saurait donc être question » de la remettre en cause (§84). 

La Cour résume ensuite sa jurisprudence antérieure relative à l’obligation de motivation dans le chef des jurys
 avant d’écarter sans ambages le revirement de l’arrêt du 13 janvier 2009, en considérant de la façon la plus explicite possible que « la Convention ne requiert pas que les jurés donnent les raisons de leur décision et que l'article 6 ne s'oppose pas à ce qu'un accusé soit jugé par un jury populaire même dans le cas où son verdict n'est pas motivé » (§90).

Si la grande chambre admet que l’exigence que le public et l’accusé soient « à même de comprendre le verdict qui a été rendu » constitue une « garantie essentielle contre l'arbitraire » (§90)
, elle estime cependant, sans s’en expliquer davantage, qu’il convient de faire une distinction entre les procédures qui se déroulent devant des magistrats professionnels et celles qui ont lieu devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire. Alors que les juridictions professionnelles « doivent exposer avec une clarté suffisante les motifs sur lesquels elles se fondent », fonder leur « raisonnement sur des arguments objectifs » et adopter des décisions dont il ressort « que les questions essentielles de la cause ont été traitées » (§91), il n’en va pas de même des procédures des cours d’assises « où, le plus souvent, les jurés ne sont pas tenus de – ou ne peuvent pas – motiver leur conviction » (§92). Il y a lieu, estime la Cour, de s’accommoder de ces particularités et de se contenter de garanties procédurales, qui peuvent notamment consister en « des instructions ou éclaircissements donnés par le président de la cour d'assises aux jurés quant aux problèmes juridiques posés ou aux éléments de preuve produits (…), des questions précises, non équivoques soumises au jury par ce magistrat, de nature à former une trame apte à servir de fondement au verdict ou à compenser adéquatement l'absence de motivation des réponses du jury (…) » ainsi qu’en « la possibilité pour l'accusé d'exercer des voies de recours » (§92).

Relevant la gravité des infractions concernées (§94), le peu d’utilité de l’acte d’accusation dans la compréhension par l’accusé des motifs ayant amené à sa condamnation (§95), le caractère laconique et non individualisé des questions posées au jury (§96) ainsi que l’absence de possibilité d’appel contre les arrêts des cours d’assises belges (§99), la Cour conclut que « le requérant n'a pas disposé de garanties suffisantes lui permettant de comprendre le verdict de condamnation qui a été prononcé à son encontre » et que, par conséquent, l’article 6, §1er de la Convention a été violé (§100)
 et condamne l’Etat belge à verser au requérant un montant de 4.000 € pour son dommage moral. 

V. Quelques réflexions

A. Mise en contexte

Il est intéressant de replacer le débat relatif à la motivation des arrêts de cours d’assises dans le cadre plus large de l’évolution, en Europe occidentale
, de nos conceptions de la fonction de juger. En effet, dans la philosophie des lumières et de la lutte contre l’ancien régime, le rôle du juge devait être aussi limité que possible, en appliquant de façon quasi automatique les lois aux faits qui lui sont soumis, aux termes d’un raisonnement réduit à un pur syllogisme judiciaire
. 

En réaction à cette conception presque mécanique de la fonction de juger, le mouvement de la « jurisprudence des intérêts » s’est développé, à partir de la fin du 19ème siècle, notamment au sein de l’école sociologique du droit représentée en France par F. Gény
, puis en Allemagne par Ph. Heck
. Selon cette nouvelle conception, la tâche du juge consiste moins à exécuter la volonté du législateur qu’à arbitrer le conflit d’intérêts qui lui est soumis
. Toute injonction en droit est la résultante d’un tel conflit
 qu’il convient d’identifier
. Le juge doit ensuite ajuster ces intérêts, de la même façon que le législateur, même si l’évaluation de ce dernier prime sur la sienne. Cependant, les lois étant inadéquates, incomplètes et parfois contradictoires quand elles sont confrontées à certaines situations factuelles, le juge doit aussi protéger la totalité des intérêts que le législateur a jugé dignes de protection
. Dans ce cas, le magistrat doit découvrir le conflit d’intérêts qui se joue, vérifier si le même conflit sous-tend d’autres situations factuelles qui sont concernées par le texte législatif et, le cas échéant, appliquer une solution analogue à celle retenue par ce texte aux faits qui lui sont soumis
. 

Selon le professeur Frydman, ce modèle de raisonnement a été nettement adopté par les juridictions internationales, et notamment par la Cour européenne des droits de l’homme et la Cour de justice de l’Union européenne, mais également par les juridictions nationales, au point de susciter l’émergence d’un nouveau type de contrôle des juridictions supérieures, à savoir le contrôle marginal de proportionnalité
. Il observe par ailleurs que ce modèle sociologique, qui conçoit la décision judiciaire comme un jugement de valeurs, est à l’origine du « tournant argumentatif » de la théorie du droit lors de la seconde moitié du 20ème siècle
. Selon Chaïm Perelman, un de ses plus illustres représentants, du fait qu’il est inévitable que les choix du juge soient « fonction de jugements de valeur » et que « détenteur d’un pouvoir, dans un régime démocratique, le juge doit rendre compte de la manière dont il en use par la motivation »
. Cette conception « déplace l’évaluation de la qualité du jugement de la décision elle-même vers la motivation qui en rend compte »
. Le contrôle de la motivation n’est plus réservé aux juridictions supérieures mais à l’ensemble de « la communauté des interprètes » du droit
. Cette évolution conduit au développement d’exigences nouvelles en ce qui concerne la forme des décisions, afin précisément de permettre leur intelligibilité par un groupe élargi de destinataires
. 

B. Frydman observe encore que le tournant argumentatif s’est prolongé avec le virage procédural théorisé par J. Habermas, qui adhère à la conception argumentative mais refuse de considérer que les juges ont le monopole de l’argumentation juridique alors que celle-ci est soumise au débat entre les parties à la cause
. Il en résulte que « la qualité de la décision de justice sera largement fonction de la qualité de la discussion contradictoire à laquelle le procès a donné lieu » et donc des conditions qui ont présidé au débat dont la décision n’est que l’aboutissement
. Or, nombre des garanties procédurales permettant la qualité des débats sont consacrées par l’article 6 de la Convention
.  

B. … du débat

Le débat relatif à la motivation des arrêts des cours d’assises s’éclaire à la lumière des tensions qui l’animent, issues de la rencontre de ces différentes conceptions de la fonction de juger. 

L’institution du jury en Belgique, qui était déjà dans la Constitution française de 1791 était prévue par la Constitution du 7 février 1831. Ainsi que le relève la Cour européenne des droits de l’homme, le constituant belge concevait le jury comme étant « la pierre de touche de l'authenticité de toute revendication démocratique », le  « symbole de la souveraineté populaire »
. Il s’inscrit dans la lignée de la méfiance à l’encontre des juges héritée de la Révolution française, et qui vise à limiter son rôle à celui de simple « bouche de la loi » pour reprendre la célèbre expression de Montesquieu.
L’exigence de motivation de justice, pour sa part, doit l’essentiel de son récent essor
 aux tournants argumentatif et procédural qui ont marqué la seconde moitié du siècle dernier
. 

Les finalités de l’obligation de motivation qui sont évoquées sont nombreuses
. La raison traditionnellement et principalement mise en avant est d’éviter l’arbitraire du juge
. Les autres avantages pour les parties à la cause sont la garantie que le juge examine les moyens soulevés par elles et la possibilité de mieux comprendre la décision, afin de l’accepter le cas échéant
 ou de déterminer leurs chances de recours
. La motivation permet également aux juridictions supérieures d’apprécier le raisonnement du juge et à la Cour de cassation d’exercer son contrôle de légalité
. La motivation éclaire en outre les tiers –et notamment la doctrine
- sur la portée de la décision et sur son éventuel impact sur la jurisprudence
. Enfin, l’obligation de motivation donne la possibilité au juge de « contrôler personnellement la logique de son raisonnement et de freiner sa subjectivité »
.  

Les deux arrêts Taxquet évoquent la garantie contre l’arbitraire que permet la motivation des décisions de justice
. La deuxième section de la Cour faisait également état de la fonction « pédagogique »
 de la motivation, rappelant l’importance d’expliquer le verdict « à l'accusé mais aussi à l'opinion publique, au « peuple », au nom duquel la décision est rendue » (§48) et du fait que l’arrêt de la cour d’assises de Liège n’était pas suffisamment motivé pour permettre à la Cour de cassation d’effectuer son contrôle (§49)
. 

Qui n’aperçoit que la rencontre entre le système belge de jury, qui ne demandait pas aux jurés de motiver leur décision mais leur imposait uniquement de former leur « intime conviction », et les exigences modernes de motivation des décisions de justice ne pouvait qu’être problématique
 ? Il est erroné cependant de considérer que ce problème se pose en termes de dilemme et non d’aménagement raisonnable. Telle est pourtant la voie qui a été privilégiée par la Cour européenne des droits de l’homme le 16 novembre 2010. Elle a en effet refusé d’admettre qu’imposer la motivation aux systèmes de jury ne signifiait pas mettre un terme à leur existence. 

L’expérience belge permettait pourtant de s’en convaincre. L’arrêt du 13 janvier 2009 a créé un chaos judiciaire en Belgique
, ainsi que le relève, avec euphémisme, les juges de Strasbourg qui évoquent des «  répercussions en Belgique sur le plan jurisprudentiel » de cette décision (§32). La prise en compte de l’arrêt du 13 janvier 2009 par les autorités belges a cependant eu lieu, tout en assurant le maintien des cours d’assises. De cela également, la Cour européenne des droits de l’homme était consciente
. Il nous paraît regrettable par conséquent qu’elle n’ait pas confirmé l’arrêt de la seconde chambre, particulièrement en s’abstenant de justifier la différence qu’il convient, selon elle, de faire entre les procédures qui se déroulent devant des magistrats professionnels et celles qui ont lieu devant les cours d’assises avec participation d’un jury populaire.
Conclusion
La seule chose à retirer de la saga Taxquet et de son impact sur le droit belge ne serait-elle qu’une impression de vaste gâchis imputable à Strasbourg ? Certes, il est permis d’espérer que la Cour européenne des droits de l’homme envisage de recourir à la limitation dans le temps des effets de ses arrêts lorsque ceux-ci sont susceptibles d’avoir un impact important sur de nombreuses procédures nationales en cours, même si une telle mesure doit rester exceptionnelle
. Il est également souhaitable que, dans des affaires de cette importance, un arrêt de grande chambre de la Cour renversant un revirement de jurisprudence opéré par une de ses chambres n’intervienne pas près de deux ans après l’arrêt le consacrant
.  

Le constat n’est pas totalement sombre dès lors que le résultat est que les cours d’assises sont dorénavant obligées de motiver leurs arrêts et qu’il n’est pas contestable qu’une telle exigence est de nature à améliorer la qualité des décisions de justice
. Pour autant, il convient de ne pas idéaliser l’idéal de motivation. Outre le fardeau qu’elle représente pour les cours et tribunaux
, la motivation ne pourra jamais être considérée comme étant l’exact compte-rendu des raisons qui ont poussé un juge ou un juré dans un sens ou dans un autre
. Enfin, si l’obligation, faite à l’auteur d’une décision de justice, de la motiver afin de permettre à ses destinataires de comprendre, voire d’adhérer à son raisonnement, est incontestablement un progrès pour la justice, elle ne doit pas être comprise comme une invitation faite au juge d’essayer de contenter les parties à tout prix
. L’acte de juger est l’acte de décider, mais de décider sur la base du droit
.
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� Doc. parl., Sénat, sess. 2007-2008, Doc n°4-924/1. Cette proposition reprenait le texte d’une proposition qui avait déjà été déposée au Sénat le 1er avril 2007 (Doc. parl., Sénat, sess. 2006-2007, Doc n°3-2426/1). Cette proposition avait été transmise à la Chambre le 17 juillet 2009 (Doc. parl., Ch., sess. 2008-2009, Doc n°52-2127/001) et avait fait l’objet d’un second avis du Conseil d’État le 15 octobre 2009 (Doc. parl., Ch., sess. 2008-2009, Doc n°52-2127/006).


� M.B., 11 janvier 2010.


� Voy. notamment les autres contributions du présent ouvrage.


� Voy. notamment A. Masset et D. Vandermeersch, « La loi du 21 décembre 2009 relative à la réforme de la cour d’assises : première lecture critique », J.T., 2010, p. 231 et s. ; D. Dillenbourg, « La réforme de la cour d’assises et ses incidences sur les juridictions correctionnelles », Rev. Dr. pén. Cr., 2010, p. 396 et s.


� Cass., 29 septembre 2010, J.T., 2010, p. 613.


� Voy. les références précitées. 


� Nous partagions l’opinion de P. Martens, qui doutait d’« un improbable revirement » (op. cit., p. 9). Dans le même sens, voy. E. De Bock, « Het arrest-Taxquet en de motivering van het verdict van het hof van assisen », R.W., 2008-2009, n°1276.


� §85-88. Voy. ci-avant le point II.B. de la présente contribution. 


� Dans le même sens, voy. l’arrêt du 13 janvier 2009, §48.


� La Cour considère qu’il n’y a pas lieu de statuer séparément sur le grief tiré de la violation de l'article 6 § 3d) de la Convention dès lors qu’en l’absence de motivation du verdict, elle estime impossible de savoir si la condamnation du requérant s’est fondée ou non sur les informations fournies par le témoin anonyme (§101).


� Les lignes qui suivent ne s’appliquent pas aux pays anglo-saxons.


� B. Frydman évoque ainsi le modèle scientifique du droit et de la justice des Modernes, pour lesquels « dire qu’une décision est juste, c’est d’abord signifier qu’elle est exacte » (B. Frydman, « L’évolution des critères et des modes de contrôle de la qualité des décisions de justice », in La qualité des décisions de justice, op. cit., p. 19). Sur l’inadéquation à la réalité d’une conception scientifique de la décision de justice, d’ « essence cartésienne », voy. F. Martineau, « Critères et standards rhétoriques de la bonne décision de justice », in La qualité des décisions de justice, op. cit., p. 92. 


� Ibidem, p. 21.


� M. Rumelin lui attribue l’expression de « jurisprudence of interests » (M. Rumelin, « Developments in Legal Theory and Teaching during my lifetime », in The Jurisprudence of Interests, M. Schoch (éd. et trad.), Twentieth-Century Legal Philosophy Series: Vol. II, Harvard University Press, London, 1948, p. 16). Selon Heck lui-même, Jhering, conceptualiste à l’origine et fondateur de l’Ecole Téléologique, peut être considéré comme étant à l’origine de la « jurisprudence of interests » même s’il lui reproche de ne pas avoir tiré les conclusions de sa théorie en ce qui concerne la méthode de décision juridictionnelle (Ph. Heck, « The Jurisprudence of Interests. An outline », in The Jurisprudence of Interests, M. Schoch (éd. et trad.), Twentieth-Century Legal Philosophy Series: Vol. II, Harvard University Press, London, 1948, p. 35).


� B. Frydman, op. cit., p. 21.


� Ph. Heck, « The Jurisprudence of Interests. An outline », in The Jurisprudence of Interests, M. Schoch (éd. et trad.), Twentieth-Century Legal Philosophy Series: Vol. II, Harvard University Press, London, 1948, p. 35.


� Ibidem, p. 36.


� Ibidem, p. 41.


� Idem.


� B. Frydman, op. cit., p. 22.


� Ibidem, pp. 22 et 23 et les références citées. 


� Ch. Perelman, « La motivation des décisions de justice. Essai de synthèse », in La motivation des décisions de justice, Etudes publiées par Ch. Perelman et P. Foriers, Bruxelles, Bruylant, 1978, p. 422.


� B. Frydman, op. cit., p. 23. L. Cadiet inclut la motivation des décisions dans la qualité substantielle d’une décision juridictionnelle plutôt que dans sa qualité formelle (« La qualité de la norme juridictionnelle », in Autour de la qualité des normes, Actes du colloque d’Aix-en-Provence des 24 et 25 octobre 2008, Bruylant, Bruxelles, 2010, p. 242).


� B. Frydman, op. cit., p. 23. 


� Ibidem, p. 24. 


� Idem.


� Idem. L’auteur développe encore l’idée selon laquelle « le glissement d’une conception substantielle vers une conception procédurale de la qualité des décisions de justice en appelle aujourd’hui un autre, plus inattendu mais finalement logique et sans doute nécessaire, vers une conception managériale de l’amélioration de cette qualité » (idem). Selon lui, en effet, « dès lors que la qualité de la justice dépend du bon déroulement des procédures, il apparaît en effet indispensable de se préoccuper, de manière générale, des conditions dans lesquelles la justice est administrée et rendue » (idem). Pour une étude de l’arrêt Taxquet au regard de la logique managériale de la justice, voy. P. Martens, « Peut-on transiger avec les droits de l'homme », in Les droits de l'homme et l'efficacité de la justice, Larcier, 2010, Coll Association Syndicale des Magistrats, p. 8 et s.


� Ibidem, p. 25. Ainsi que le relève le professeur Fricero, tous les critères de l’article 6 ont une double dimension, de « technique processuelle » mais aussi de « système de valeurs » (N. Fricero, op. cit., p. 50). 


� C.E.D.H., 16 novembre 2010 [GC], Taxquet c. Belgique, §22. 


� Pour un aperçu de l’historique de l’obligation de motiver, notamment le caractère controversé de son existence avant le 18ème siècle, voy. W.-J. Ganshof van der Meersch, « L’obligation de motiver les actes de juridiction en droit belge », in Rapports belges au Xe congrès international de droit comparé, Bruxelles, Bruylant, 1978, pp. 458 et s. ; Ph. Godding, « Jurisprudence et motivation des sentences, du Moyen Age à la fin du 18ème siècle », in La motivation des décisions de justice, Etudes publiées par Ch. Perelman et P. Foriers, Bruxelles, Bruylant, 1978, pp. 37-67.


� F. Ost relève ainsi que dans le paradigme actuel du droit en réseau, les juges doivent expliciter la hiérarchisation des intérêts et des valeurs qu’ils opèrent dans une décision en assumant de façon argumentative toutes les étapes du processus discursif et précise que, « dans ce travail, le respect des exigences procédurales contribue au moins autant à la légitimation de la décision que les contenus normatifs sur lesquels elle s’appuie » (F. Ost, « Le rôle du juge. Vers de nouvelles loyautés ? », in Le rôle du juge dans la cité, Actes du colloque du 12  octobre 2001 organisé en collaboration avec le Centre de droit judiciaire de l’UCL et le Séminaire interdisciplinaire des FUSL, Bruylant, Bruxelles, 2002, p. 21). E. Jouannet note pour sa part que l’importance actuelle de la question de la motivation des décisions de justice traduit le paradigme de la société de la communication qui s’est développé dans le courant des années 1990 ainsi que, en droit international, un nouveau paradigme dans lequel est assignée au juge international la nouvelle mission d’élaborer une éthique, « une voie possible à tracer pour tous » (op. cit., p. 279).


� Sur la question des sources de la motivation, voy. R. Legros, « Considérations sur les motifs », In La motivation des décisions de justice, Etudes publiées par Ch. Perelman et P. Foriers, Bruxelles, Bruylant, 1978, p. 7 et s.


� R. Legros, op. cit., p. 7 ; F. Dumon, op. cit., p. 468 ; M. Regout-Masson, « Réflexions sur la motivation », in Liber amicorum Lucien Simont, Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 197 ; X. Taton, op. cit., p. 2 ; Voy. également Cass., 21 septembre 1933, Pas., 1933, p. 311.


� M. Regout-Masson, op. cit., p. 198. Se référant aux travaux de Perelman, F. Sudre fait remarquer que l’autorité du juge « ne repose plus sur l’affirmation mais tient à la motivation de la décision et à sa force de persuasion » (F. Sudre, op. cit., p. 173 ; dans le même sens, voy. G. Canivet, « La crédibilité du juge, discours du premier président de la Cour de cassation de France », rapport 2000, pp. 37 et 38 ; P. Truche, Juger, être juge, Fayard, 2001, p. 35). E. Jouannet relève que la motivation comme procédé de justification d’une position donnée -et plus seulement d’explication simple de celle-ci ou comme étant déterminée logiquement par le droit- est devenue l’analyse la plus courante et la plus développée des théories contemporaines de la décision judiciaire (op. cit, p. 254). 


� P. Legros, op. cit., p. 7 ; X. Taton, op. cit., p. 3.


� P. Legros, op. cit., p. 7 ; M. Regout-Masson, op. cit., p. 198 ; F. Sudre, op. cit., p. 176.


� Comme l’écrit E. Jouannet, « la seule motivation conduit à toutes les interrogations les plus profondes sur le droit, sur la liberté d’un sujet face à la rationalité juridique et sur le raisonnement juridique » (op. cit., p. 277).


� M. Regout-Masson, op. cit., p. 198 ; F. Sudre, op. cit., pp. 179-180.


� M. Regout-Masson, op. cit., p. 198. L’auteur évoque encore le fait que, dans les chambres à trois juges, la motivation « favorise le délibéré et le rend plus approfondi » (Idem, p. 198). Pour d’autres justifications de l’obligation de motiver, voy. également Ganshof van der Meersch, op. cit., p. 455.


� Voy. les paragraphes 43 de l’arrêt du 13 janvier 2009 et 90 de l’arrêt rendu en grande chambre. 


� Nous empruntons l’expression à Paul Martens (op. cit., p. 8). 


� Et ce, contrairement à ce que la Cour de cassation avait elle-même décidé. 


� On relèvera, à cet égard, que le « Rapport définitif de la Commission de réforme de la Cour d’assises », remis à Madame la Ministre de la Justice le 23 décembre 2005, estimait déjà « extrêmement important d’introduire l’obligation de motiver le verdict sur la culpabilité » (p. 16), et concluait que la notion d’ « intime conviction », ne correspondait plus aux « exigences de la raison et de la justice contemporaines » alors que « la meilleure solution, donc aussi le meilleur verdict, est celle qui s’impose à l’issue d’une discussion libre et transparente menée suivant la règle du meilleur argument », selon une conception qui suppose que la délibération des jurés « se déroule conformément aux règles de l’éthique de la discussion » (p. 64, texte disponible sur le site du Centre Perelman de Philosophie du Droit, disponible à l’adresse suivante :


� HYPERLINK "http://www.philodroit.be/spip.php?page=article&id_article=493&lang=fr" ��http://www.philodroit.be/spip.php?page=article&id_article=493&lang=fr�).


� A cet égard, on ne peut que rejoindre Paul Martens lorsqu’il regrette que cet arrêt n’ait pas été assorti de dispositions transitoires (op. cit., pp. 8 et 9), comme cela avait notamment le cas dans le célèbre arrêt Marckx du 13 juin 1979 (§58). Il est vrai que, dans cet arrêt, la limitation dans le temps des effets de l’arrêt avait été demandée par le gouvernement belge. On relèvera à titre anecdotique ce motif de l’arrêt Taxquet du 16 novembre 2010, dans lequel la Cour semble vouloir se disculper en mentionnant l’existence, « dès avant l'arrêt Taxquet rendu par la chambre », d’une proposition de loi examinée par le Sénat qui imposait la motivation des verdicts de culpabilité aux cours d’assises (§35). Pour être complet, il faut préciser que le rapport définitif de la Commission de réforme de la Cour d’assises estimait déjà « extrêmement important d’introduire l’obligation de motiver le verdict sur la culpabilité » (op. cit., p. 16).


� Le paragraphe 36 reprend les dispositions pertinentes de la loi du 21 décembre 2009. 


� Il est vrai qu’il peut être considéré que l’autorité de chose interprétée ne s’attache en principe qu’aux arrêts définitifs (F. Krenc, « L’effet des arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme », in L’effet de la décision de justice : contentieux européens, constitutionnel, civil et pénal, Formation permanente CUP, vol. 102, Liège, Anthemis, 2008, p. 16). La question demeure cependant de déterminer l’autorité qui s’attache aux arrêts rendus en chambre, avant la décision de la grande chambre. En visant  l'autorité de la chose interprétée qui s'attache « actuellement » à l’arrêt du 13 janvier 2009, la Cour de cassation semble avoir envisagé une notion d’autorité de chose interprétée provisoire qui reste à analyser. 


� Bien qu’en l’espèce, c’est précisément l’importance de l’enjeu qui explique, sans doute, le temps pris par la Cour pour se prononcer. 


� Voy. la contribution de D. Vandermeersch qui dénonce le dénuement patent des jurés sur le plan juridique, particulièrement dans des procédures de plus en plus complexes, dénuement que l’ancien système occultait.


� Particulièrement dans un contexte de judiciarisation et de multiplication des procès (X. Taton, op. cit., p. 3), au point que certains plaident, à tort nous semble-t-il, en faveur de la « motivation positive » (voy. à cet égard, J. Englebert, « La motivation positive, une fausse bonne idée pour lutter contre l’arriéré judiciaire », texte disponible sur le site du Centre de droit privé de l’U.L.B., à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.procedurecivile.be" ��www.procedurecivile.be�). 


� E. Jouannet, qui compare la motivation à une « boîte noire dont on n’arrive jamais à faire livrer tous les secrets », relève ainsi le « décalage irréductible et à jamais infranchissable » qui existe entre « la façon dont le juge raisonne qui n’est pas décrite comme telle dans sa motivation et la façon dont il motive, qui n’est pas forcément la façon qui lui a permis de trouver la solution et de prononcer sa décision » (op. cit., p. 252-253). 


� Selon F. Martineau, si la décision de justice doit convaincre, il ne s’agit pas d’un objectif a priori comme pour tout discours argumentatif mais plutôt d’une conséquence a posteriori, d’où la nécessité de parler d’adhésion plutôt que de persuasion (op. cit., p. 93).


� E. Jouannet, op. cit., p. 265.
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